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Être « un simple maillon de plus »
I l serait bien en peine de définir un « jeune en

difficulté », tant les critères lui paraissent dé-
risoires ! Pourtant, il en a croisé des 16-25 ans
depuis son entrée dans le monde de l’inser-

tion en 1981, « plein d’ardeur et d’idéal ». Des
jeunes « en souffrance », en rupture avec leurs pa-
rents, mais aussi de plus en plus d’étudiants qui
abandonnent leur cursus sans projet, souvent
« plus perdus que leurs camarades en apprentissage
qui, eux, connaissent au moins l’entreprise ».

A chaque fois, Dominique Lecoq, quarante-deux
ans, plonge dans leurs histoires personnelles, en
évitant deux écueils : rester en surface – « et pro-
poser immédiatement tel ou tel dispositif » – ou aller
trop profond – « se prendre pour un thérapeute ».
C’est donc entre deux eaux que ce conseiller en in-
sertion sociale et professionnelle navigue, en ten-
tant de discerner quel type d’expérience pourrait

redonner sens à ses « grands fous », comme il aime
à les appeler. Ce métier « passionnant », qui lui
permet de construire son intervention de A à Z, est
aussi terriblement frustrant. Comment ne pas se
sentir un simple maillon de plus dans la chaîne
quand le jeune assis en face de lui est déjà passé
entre les mains d’animateurs, d’éducateurs, de
formateurs. Réussira-t-i l là ou d’autres ont
échoué ? 

C’est ensuite une profession peu reconnue, qu’il
tente de sortir du ghetto, en tant que président de
l’association des personnels de missions locales et
de PAIO. Nul doute que l’optimisme du début a
pris des accents de révolte. Dominique sait que sa
lutte contre l’exclusion est marginale, que ses
« micro-réussites » ne modifient pas la donne. Mais
pour rien au monde il ne renie cette « goutte
d’eau », qui donne tout son sens à son activité.

Chômage : l’avalanche de mesures
donne le tournis
Dossier : les limites des politiques de l’emploi ]Compenser l’inefficacité
des dispositifs nationaux par les initiatives locales ]Le « gisement » des services
de proximité tarde à se concrétiser ]Maigre bilan pour le CIE

I
ci, la mission locale fait
partie du décor. Au
cœur du grand en-
semble de La Pierre Col-
linet à Meaux, elle est
connue de tous les
« ados » depuis son im-
plantation, en 1982.
Pourtant, quand Mou-

nir Nabil, le responsable du secteur
emploi entreprises, fait les comptes,
il reste perplexe : « L’an dernier,
nous avons réussi à placer cinq cents
jeunes mais deux cents autres nous
ont échappé, abandonnant leur stage
en cours de route ou n’assistant plus
aux entretiens d’orientation ». Ce ne
sont pourtant pas les outils d’inser-
tion qui manquent : une zone
franche urbaine qui couvre le terri-
toire de la Pierre Collinet et Beauval,
deux quartiers « sensibles », inscrits
dans la politique des contrats em-
ploi-ville (CEV), pour ne citer que
les tout derniers dispositifs. « Pour-
tant, nous avons des difficultés crois-
santes à répondre à la demande des
plus démunis », avoue Mounir Nabil.
« Avec la loi quinquennale ont dispa-
ru les dispositifs nationaux de préqua-
lification du type Paque [préparation
active à la qualification pour l’em-
ploi] au profit d’outils régionaux plus
ou moins élaborés, d’où des inégalités
d’accès aux stages de remise à ni-
veau », précise Mira Labarca, qui
s’occupe de la formation.

De même, faire entrer les jeunes
en grande difficulté dans l’une des
« cases » des contrats aidés relève
de plus en plus de l’acrobatie juri-
dique : ainsi, le contrat emploi soli-
darité (CES), dont les critères d’attri-
bution sont devenus moins
favorables à l’embauche des jeunes,
« qui ne représentent plus le public
prioritaire », confirme Mira Labarca.

Résultat, en 1996, 120 CES ont été si-
gnés à la mission locale de Meaux,
contre deux cent cinquante en 1995 !
Et, sur la cinquantaine de contrats
emploi ville qui ont vu le jour, cer-
tains visent des jeunes de niveau
bac, alors que la mesure est réservée
en théorie aux jeunes moins quali-
fiés de niveau CAP ou BEP. Quant
aux zones franches « elles démarrent
timidement » dans un contexte de
recul de l’emploi local en 1996.

Logique de quotas, dispositifs ti-
rés vers le haut, sédimentation des
mesures : ces dysfonctionnements
se retrouvent avec une inquiétante
similitude dans les principales struc-
tures d’insertion (PAIO, ANPE) d’où
un même sentiment d’impuissance
des acteurs de terrain, souvent ré-
duits au bricolage. L’exemple traduit
bien une politique de l’emploi qui se
contente finalement de gérer la crise
à coups de « mesurettes » en atten-

dant que les beaux jours reviennent.
Faisant fi d’une autre analyse qui,
pourtant, apparaît comme de plus
en plus probable : celle d’une muta-
tion profonde du travail, laquelle,
pour se faire dans des conditions so-
ciales acceptables, implique un véri-
table élan politique. Ainsi, toutes les
mesures pour l’emploi depuis les
années 80 – TUC, CES, CIE – re-
posent sur une même logique, au-
jourd’hui dépassée. Conçues en
fonction des publics et de leur sta-
tut –, moins de 26 ans, plus de 50
ans, chômeur de longue durée –,
elles ignorent la dimension « projet
personnel ». Profils atypiques s’abs-
tenir ! Il y a les in et les out. Avec les
effets pervers qu’on connaît tels les
risques de concurrence entre les dis-
positifs, comme l’explique cet agent
de l’ANPE : « Il est clair que les me-
sures jeunes vont faire de l’ombre aux
demandeurs d’emploi plus âgés ». Au

mieux, les dispositifs existants ne
font que modifier la file d’attente
des chômeurs : « ils permettent que
ce ne soit pas toujours les mêmes qui
décrochent les postes qui se créent ou
se libèrent, », résume Jean-Marie
Terrien, président de l’Association
nationale des directeurs de missions

locales. Les acteurs de terrain ne
sont pas dupes. Cette vision prag-
matique ne change pas le fond du
problème : tout juste permet-elle de
calmer – jusqu’à quand ? – l’impa-
tience des intéressés. L’évolution ac-
tuelle de l’ANPE soulève la même
réserve chez cet agent : « A quoi bon
s’engager à développer le volume
d’offres d’emploi si, en amont,
l’agence externalise, ici un cercle de
recherche de l’emploi, là une session
d’orientation ? » « Allons-nous deve-
nir un simple buvard qui se contente
d’absorber les flux d’offres et de de-
mandes d’emploi ? », s’interroge
quant à elle la CFDT ANPE ?
Comble de l’ironie, les quelques cré-
neaux qui existent – création d’en-
treprise, activités de l’économie soli-
daire – sont complètement délaissés
par les pouvoirs publics. En 1996, le
budget de l’ANCE (Agence natio-
nale pour la création d’entreprise) a
presque été réduit de moitié, pas-
sant de 35 à 19 millions de francs,
l’aide aux chômeurs créateurs ou re-
preneurs d’entreprises (Accre) a été
supprimée au début de cette année !
Là aussi, les vieux schémas ont la
peau dure. « Lorsqu’on parle de

création d’entreprise, on attend tou-
jours le cadre en cravate avec de
l’épargne et des biens immobiliers, qui
va créer dix emplois. Or je reçois es-
sentiellement des personnes seules
qui, faute d’avoir trouvé un travail sa-
larié, souhaitent développer leur
propre poste », raconte Brigitte Lan-
don, conseillère en création d’entre-
prises au Phare d’Auxerre, une
structure orignale qui rassemble sur
un même site l’ensemble des ac-
teurs pour la lutte contre le chô-
mage. « C’est à croire que tout est fait
pour mettre les gens dans les situa-
tions d’échec. Comme si on préférait
les voir rester à leur place plutôt que
de reprendre leur vie en main », ne
décolère pas Madeleine Hersent,
responsable de l’Agence pour le dé-
veloppement de l’économie locale
(ADEL). En attendant le coup de
pouce national, elle se démène pour
faire aboutir des activités écono-
miques « laveries, restaurants, etc. »
avec des femmes en difficulté, réus-
sissant, malgré toutes les embûches,
à proposer du sur-mesure.

Clarisse Fabre
et Nathalie Mlekuz
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L’impossible bilan
des politiques de l’emploi
] En vingt ans, 30 millions de personnes
sont passées dans 76 dispositifs

A vec le recul, les poli-
tiques de l’emploi me-
nées depuis une ving-
taine d’années mé-

ritent la comparaison avec le ro-
cher de Sisyphe. Toujours re-
commencé, l’effort obstinément
poursuivi n’apporte pas de résul-
tats mirifiques ou, plutôt, oblige à
relativiser les clivages d’orienta-
tion qui seraient dus à l’alter-
nance. Ce que tend à démontrer
un document récent et indis-
cutable, intitulé 40 ans de poli-
tique de l’emploi (La Documenta-
tion française) et réalisé par la
direction de l’animation de la re-
cherche, des études et de la statis-
tique (Dares) du ministère du tra-
vail. 

Par exemple, l’ensemble de la
dépense pour la politique de
l’emploi correspondait, en 1973, à
0,9 % du PIB (produit intérieur
brut). Avec 295 mill iards de
francs, en 1994, les 4 % étaient at-
teints avant que 1995 n’enregistre
une baisse : 291 milliards qui re-
présentaient 3,79 % du PIB. En re-
gard de ces sommes considé-
rables, engagées année après
année pour faire face à l’augmen-
tation du chômage, les effets
peuvent paraître modestes en
même temps que, à l’inverse, ils
démontrent l’ampleur des actions
entreprises. C’est ainsi que, en
1994, 40 000 chômeurs ont été
évités grâce à ces dispositifs, alors
que 2,4 millions de personnes ont
bénéficié de l’une ou de l’autre
des mesures. De la même ma-
nière, et depuis vingt ans cette
fois, on estime qu’environ
500 000 chômeurs ont été évités,
mais que le nombre des emplois
marchands a vraisemblablement
été réduit de 200 000, du fait du
coût supporté par l’économie na-
tionale. Au total pourtant, de
1973 à 1994, 30 millions d’entrées
auraient été enregistrées dans
l’un des 76 dispositifs recensés.
En parallèle, les évolutions en
grandes tendances donnent une
idée du dilemme dans lequel nous
nous trouvons. Toujours en vingt
ans, la population active a aug-
menté de 4 millions et l’emploi,
lui, n’a progressé que de 652 000.

Autrement dit, la plus grande
partie de ce surcroît d’actifs
(63,9 %) est allée gonfler le stock
de chômeurs. Pendant la même
période, encore, 1,5 million d’em-
plois ont été aidés par la politique
de l’emploi et les emplois « nor-
maux » ou « classiques », donc
non aidés, ont baissé de 900 000.
A tel point que ceux-ci ne repré-
sentent plus que 78,7 % de la po-
pulation potentiellement active,
contre 96,9 % en 1973.

Pour autant, on ne peut pas en
conclure que les politiques de
l’emploi aient été globalement
inefficaces. Si, à leur place, les co-
tisations sociales avaient été di-
minuées – ou moins augmen-
tées –, le niveau du PIB aurait été
supérieur de 7,2 % en 1994 et
900 000 emplois auraient pu être
créés. En revanche, le chômage se
serait gonflé de 140 000 deman-
deurs d’emploi supplémentaires.
Les spécialistes considèrent que,
sur la durée, les dispositions
prises ont généralement eu un
impact contracyclique et que leur
rôle conjoncturel a été détermi-
nant pendant les phases aiguës de
crise, comme en 1983-1984 ou en
1992-1993. Au pire, elles ont mo-
difié l’ordre dans la file d’attente
en permettant à certains publics
ou à des catégories défavorisées
de trouver une solution, au moins
temporaire, mais elles n’ont pas
modifié la structure générale du
marché du travail. Quelle que soit
la performance ou la pertinence
des solutions adoptées, il reste
que la France est durablement
confrontée à une pénurie d’em-
plois et que les entreprises, même
incitées à le faire, n’embauchent
guère au-delà de leurs besoins.
Or, c’est bien là le cœur du pro-
blème que les politiques de l’em-
ploi s’échinent à affronter sans
réel succès, sauf avec les emplois
familiaux ou le chèque-service,
quand il faudrait le contourner
pour ouvrir de nouvelles voies.

Selon les moments, l’accent a
été mis sur des formules dont on
s’aperçoit, là aussi avec le temps,
qu’elles étaient dictées par le
contexte. Faire appel aux retraits
d’activité dans les années 80 se

justifiait par la démographie à
l’époque et permettait d’engran-
ger des résultats immédiats.
Quand les préretraites se sont es-
soufflées, une fois les plus de
60 ans partis, il a bien fallu regar-
der du côté de la baisse du coût
du travail en multipliant les exo-
nérations de charges et les aides à
l’emploi, même si les effets en
sont plus lents. Ainsi s’explique
également le passage des me-
sures de dépenses passives, qui
représentaient 68 % du total en
1973, aux mesures de dépenses
actives, qui figurent pour 50 %
dans les comptes de 1994. Ayant
épuisé les facil ités du court
terme, dont l’abus a conduit à des
dérives, il devenait inévitable de
rechercher des solutions de long
terme qui, par définition, tardent
à produire des inflexions signifi-
catives.

D’où, enfin, le débat qui s’est
développé au cours de ces der-
niers mois, à propos de l’efficaci-

té des aides à l’emploi, largement
contestée dans divers milieux et,
principalement, parmi la majorité
parlementaire. Sous le gouverne-
ment Balladur, déjà, à l’occasion
de la mise en place de la loi quin-
quennale, cette suspicion avait
entraîné de sérieux coups de
frein. Elle est à l’origine d’aban-
dons ou de révisions sévères,
dont celle de l’aide aux chômeurs
créateurs d’entreprise, qui se sont
amplifiés avec le gouvernement
Juppé. Quoi qu’on ait pu en dire
par ailleurs, la formation profes-
sionnelle en a particulièrement
souffert, victime d’un opprobre
pernicieux. Tant et si bien que,
confrontés aux réalités quoti-
diennes, les très nombreux ac-
teurs de terrain ne cachent plus
leur désarroi. Impuissants, ils se
désespèrent de ne plus disposer
de la palette nécessaire pour, au
minimum, raccommoder le tissu
social.
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Le CIE, un étendard peu convaincant
A lors que la mesure n’était encore

qu’en cours d’élaboration, dès le
23 mai 1995, dans sa déclaration
de politique générale, Alain Juppé

appelait les « forces vives » à rejoindre la ba-
taille pour l’emploi, en embauchant des chô-
meurs de longue durée dans le cadre du
contrat initiative-emploi. Fer de lance de la
campagne électorale de Jacques Chirac, le
CIE – qui prenait la relève du contrat de re-
tour à l’emploi (CRE) créé en 1989 par le gou-
vernement socialiste de Michel Rocard – en-
trait dès le 1er jui l let en application,
reprenant, à un point près, l’esquisse tracée
par le nouveau président : exonération totale
de charges patronales et prime mensuelle de
2 000 francs pour toute embauche d’une per-
sonne inscrite depuis plus d’un an à l’ANPE.

Le gouvernement recula sur une seule mo-
dalité, celle de lier l’aide à la création d’em-
plois nouveaux. Après avoir un temps envisa-
gé un dispositif à géométrie variable où le
niveau des aides serait modulé en fonction
de la durée du chômage, il est finalement re-
venu à la « formule simple et forte » souhai-
tée par l’Elysée.

« Aucun gouvernement n’a jamais accepté
l’idée que l’on avait besoin d’une politique
structurelle de l’emploi à long terme. A chaque
élection, déplore Gérard Cornilleau de l’OFCE
(Observatoire français de conjoncture
économique), des modifications brutales sont
apportées aux mesures. » Alain Juppé pouvait
d’autant moins échapper à cette coutume
que Jacques Chirac a vite fait du CIE son
étendard de campagne. Seulement, en op-
tant pour la formule présidentielle, le gou-
vernement a pris le risque de laisser de côté
une partie de ceux qui constituent le noyau
dur du chômage. Et ce, en dépit des mises en
garde formulées par les experts du ministère
du travail.

Un an plus tard, les chiffres leur donnaient
raison. Certes, le chômage de longue durée
affichait une amélioration dans son ensemble
(– 5,3 % sur un an), mais au détriment du
chômage de très longue durée (+ 13,3 % pour
les demandeurs d’emploi inscrits depuis plus
de trois ans). Sans compter que Bercy se
montrait de plus en plus sourcilleux sur le
coût de la mesure, initialement évaluée à
plus de 21 milliards en année pleine pour

350 000 contrats. Un coût jugé prohibitif
jusque dans les rangs de la majorité. Fin juil-
let 1996, le gouvernement annonçait donc le
« recentrage » du dit CIE. A l’automne, il en
réduisait les aides tout en les modulant,
comme le prévoyait le CRE selon l’ancienneté
du chômage.

Redessiné en faveur des populations les
plus menacées par l’exclusion, le CIE nou-
velle formule a, dans le même temps, perdu
beaucoup de son attrait. De 25 763 en sep-
tembre 1996, le nombre mensuel d’entrées
dans le dispositif n’était plus que de 12 748 en
décembre dernier. Moins attrayante, la me-
sure a même perdu presque tout son intérêt
pour les demandeurs d’emploi ayant un an
d’ancienneté dans le chômage. « Elle tend au-
jourd’hui à se confondre avec la mesure géné-
rale de réduction des charges sur les bas sa-
laires, constate Alain Gubian de la Dares.
Entre l’embauche d’une personne au SMIC et
celle d’un chômeur de longue durée de douze
mois, l’écart de l’aide, qui était de 3 900 francs
hier, n’est plus que de 732 francs. ». Un véri-
table retour à la case départ.

Laetitia Van Eeckhout

Décollage difficile pour le « fameux » gisement des services de proximité
]Toute une politique d’incitations fiscales a cherché à transformer les classes moyennes et supérieures en créateurs d’emplois

L a France s’accroche
comme à une bouée de
sauvetage à l’idée qu’elle
dispose de trésors d’em-

plois cachés : les services de proxi-
mité. Ces derniers, qui ont en
commun d’améliorer la vie quoti-
dienne et de réclamer beaucoup de
temps parce que très peu mécani-
sables, avaient disparu au fur et à
mesure que le monde industriel
multipliait les possibilités d’emploi
tout en améliorant les rémunéra-
tions.

Au début des années 80, certains
courants d’idées, issus notamment
de la CFDT, ont remis sur le tapis
l’idée de combattre le sous-emploi
par le développement et la moder-
nisation des travaux de proximité.
Plutôt que d’indemniser le chô-
mage, pourquoi ne pas consacrer
ces mêmes sommes à embaucher
des individus chargés d’aider les
personnes âgées, les jeunes des
quartiers en difficulté ou pour
aménager l’environnement des ci-
tés, etc.

A partir de 1987, un courant
d’idées différent va toutefois deve-
nir dominant : relancer l’emploi
traditionnel au domicile en le ren-
dant moins coûteux. A l’initiative
de Philippe Séguin, alors ministre
du travail, les particuliers âgés de
plus de soixante-dix ans ou parents
d’un enfant de moins de trois ans
se sont vus exonérés de charges
s’ils embauchaient une aide à do-
micile. Quatre ans plus tard, Mar-
tine Aubry instaure une réduction
d’impôts de 12 500 francs par an au
profit de ceux qui emploient quel-
qu’un chez eux pour des travaux de
la vie quotidienne.

En 1993 et 1994 se met en place
de manière expérimentale le
chèque emploi-service destiné à
simplifier la relation du particulier
employeur avec son salarié. En

1995, le plafond de l’exonération
d’impôts imaginée par Martine Au-
bry grimpe à 45 000 par an. En
1996, le chèque-emploi-service est
pérennisé.

Dans la foulée, les entreprises
commerciales commencent à inter-
venir sur le marché des services de
proximité, et les comités d’entre-
prise à attribuer jusqu’à
12 000 francs aux salariés qui se
font aider à domicile. Ainsi est né le
titre emploi-service, variant du
chèque vacances. Enfin, des
« plates-formes de services »
commencent à se mettre en place
au niveau local pour coordonner
l’offre de services et la faire

connaître. Au cabinet d’Anne-Ma-
rie Couderc, ministre délégué à
l’emploi, on souligne que tout cela
fait système : un système que l’on
complète par touches successives
au fur et à mesure que le besoin
s’en fait sentir. Après dix ans de
cette politique, les partisans de
l’emploi à domicile affichent des
statistiques impressionnantes.
Avec près d’un million de chéquiers
commandés, le chèque emploi-ser-
vice a dépassé toutes les attentes. Il
a été utilisé par quelque 700 000
employeurs au profit de 230 000
employés. Cependant, sur une ré-
cente étude de l’Insee, les mêmes
chiffrent à quelque 800 000 équiva-

lents temps plein (ETP) supplé-
mentaires les besoins encore insa-
tisfaits de services de proximité.

De son côté, le Syndicat des en-
treprises de services à la personne
(SESP), né en juin 1995 sous l’égide
du CNPF, estime, sur la base d’une
étude de l’institut Démoscopie, que
de 150 à 300 millions d’heures sup-
plémentaires de travail pourraient
être créées.

FI DU MIXAGE SOCIAL
Mais nombre d’autres voix

s’élèvent pour dire la fragilité de
ces prospectives et la modestie des
avancées sur le terrain. Mis à part
le cas des personnes âgées, la plu-

part des emplois créés se limitent à
quelques heures par semaine ou
même par mois. Le million de ché-
quiers emploi-service débouche sur
moins de 40 000 heures ETP, dont
une part de travail au noir blanchi.

Nombre de personnes qui se
disent intéressées par une aide à
domicile ne sont pas vraiment
prêtes à passer à l’action. L’analyse
par le sociologue Jean-Claude
Kaufmann de ce qui les freine, ainsi
que d’autres études en cours, tend
à montrer qu’il faudra probable-
ment réviser fortement les prévi-
sions à la baisse.

Beaucoup, en réalité, dépendra
du niveau de qualité qu’atteindra

l’offre. L’emploi à domicile n’a rien
du petit boulot à la portée du pre-
mier venu. Associations, ANPE,
pouvoirs publics sont aujourd’hui
tous convaincus de la nécessité de
construire des formations et des
parcours professionnels très sé-
rieusement étudiés. Partout l’on y
réfléchit. Mais cette prise de
conscience se traduit encore peu
dans les faits.

Un autre grand problème se
pose : a-t-on raison de tout miser
sur l’emploi à domicile en ne finan-
çant que lui ? Outre que les mé-
thodes utilisées portent atteinte à
l’égalité entre citoyens, puisque les
aides ne vont qu’aux plus riches,
c’est sans doute une erreur grave
en ce qui concerne les enfants. Cela
se fait en effet au détriment de la
socialisation et du mixage social
que réalisent les formes collectives
de garde. Et de manière plus lourde
de conséquences qu’il n’y paraît,
car le retrait des parents aisés
compromet l’équilibre financier de
ces structures.

Or, comme le souligne Hugues
Feltesse, directeur de l’Uniopss
(Union nationale interfédérale des
œuvres et organismes privés sani-
taires et sociaux), ce secteur est de-
venu en une dizaine d’années un
foyer important de création de lien
social du fait du développement du
mouvement des Collectifs parents-
enfants. « Il existe aujourd’hui quel-
que mille crèches parentales, ludo-
thèques, accueils parents-enfants, ce
qui représente 40 % de l’accueil col-
lectif total. Si les classes moyennes
porteuses de ce mouvement s’en re-
tirent, comme on les y incite, c’est
toute une dynamique de rencontres,
d’échanges et de remise en mouve-
ment des familles qui est compro-
mise. » La fracture sociale risque
d’en être accentuée.

Marie-Claude Betbeder

Et si l’imagination
venait du terrain
]Face à l’inefficacité des dispositifs nationaux,
les initiatives locales se multiplient

D ans le verbe prési-
dentiel, l’invocation
des initiatives lo-
cales revient comme

un leitmotiv. Après les avoir
érigées au rang de « deuxième
moteur de la croissance après
l’exportation » à la faveur d’un
déplacement à Arras (Pas-de-
Calais) en septembre, Jacques
Chirac est revenu sur le sujet
au cours de son allocution du
21 avril annonçant la dissolu-
tion de l’Assemblée, au détour
d’une formule incantatoire :
« Ensemble, nous devons encou-
rager, plus fortement qu’on ne le
fait, les créations d’entreprises et
les initiatives locales qui font
notre richesse ».

Rançon de l’échec patent des
politiques d’aide publique pour
l’emploi ? Toujours est-il que,
par-delà le discours très volon-
tariste du chef de l’Etat, les ini-
tiatives locales reviennent en
force. En témoigne le rapport
que Michel Godet, professeur
au Conservatoire national des
arts et métiers (CNAM), a remis
l’an dernier à Jacques Barrot,
ministre du travail et des af-
faires sociales. Intitulé De l’acti-
vité à l’emploi par l’insertion, ce
document part du diagnostic
que « le changement ne viendra
pas d’en haut mais des initiatives
locales ». Tout en soulignant
que les solutions sont forcé-
ment différentes d’une région à
l’autre, pour des raisons de
culture ou d’histoire notam-
ment, Michel Godet a créé de-
puis un véritable réseau d’ini-
tiatives, regroupant tous les
acteurs du développement lo-
cal : chambres de commerce,
chambres de métiers, ANPE,
Datar. Fruits de cette démarche,
les trois premiers « forums ré-
gionaux de l’expérimentation »
auront lieu en septembre pro-
chain en Bretagne, Poitou-Cha-
rentes et Lorraine. De même,
un annuaire recensant une cin-
quantaine d’initiatives locales
parmi les plus exemplaires, de-
vrait être publié à la rentrée. 

Sans doute l’action de l’asso-
ciation régionale pour le déve-

loppement d’activités nouvelles
(Ardan), installée à Metz, y fi-
gurera-t-elle en bonne place.
Créé en 1988, cet organisme –
dont le budget annuel, cofinan-
cé par le conseil régional de
Lorraine et l’Etat, atteint 10 mil-
lions de francs – met en contact
les PME (85 % ont moins de
cinquante salariés) ayant un
projet de développement sans
disposer pour autant des
moyens de le financer, et les
cadres au chômage. Pour mener
à bien sa mission, l’Ardan mo-
bilise le réseau de ses 27 parte-
naires locaux : chambres de
commerce des quatre départe-
ments lorrains, ANPE, APEC...
Rémunérées pour un tiers par
la société qui en bénéficie et
pour deux tiers par les pouvoirs
publics (Etat, conseil régional,
Union européenne) et les Asse-
dic (au titre de l’allocation for-
mation-reclassement), les mis-
sions en entreprise, d’une durée
de six mois, débouchent sur un
recrutement dans 92 % des cas.
Résultat : en neuf ans,
1 350 cadres « développeurs de
projets » ont été embauchés,
avec à la clé 2 450 emplois in-
duits. Unique en France jus-
qu’en juillet dernier, la formule
a depuis essaimé dans le dé-
partement de Loir-et-Cher et
dans les régions Pays de la
Loire et Nord-Pas-de-Calais. La
réussite du dispositif réside
d’abord dans « la mobilisation
exceptionnelle de l’ensemble des
décideurs socio-économiques lor-
rains », fait-on valoir à l’Ardan.

Dans le même esprit, la mai-
son des professions de Marcq-
en-Barœul (Nord) détecte les
« projets dormants » (lance-
ment d’un nouveau produit,
d’un nouveau process...) dans
les PME et mobilise, pour les
mettre en œuvre, des cadres au
chômage. Conseiller chargé du
développement à la Maison des
professions, Hervé Vanderhae-
gen est formel : « La dimension
locale est la clé du succès : il
faut apporter des solutions lo-
cales aux problèmes locaux. »

Philippe Baverel 
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L’Italie doit réformer un système
de retraites profondément inégalitaire

ROME
de notre correspondant

DE L’ÉTRANGER
60 % des dépenses sociales sont absorbées par
les retraites, seulement 1,3 % est destiné aux jeunes
sans emploi, alors que la moyenne européenne est
de 40 % pour les retraites et 6 % pour les jeunes

L
a bataille est lancée. Ro-
mano Prodi, président du
conseil, a ouvert le feu la
semaine dernière : « Il ne

faut pas avantager celui qui part
en retraite anticipée. Il ne doit pas
disposer de meilleures conditions
que celui qui prend sa retraite plus
tard. » Ces deux phrases et quel-
ques autres prononcées lors
d’une émission de télévision sont
le signe du déclenchement des
premières hostilités sur les modi-
fications que le gouvernement
souhaite apporter au système de
retraites. Il faut en effet mettre fin
à la dérive constante des dé-
penses dans ce domaine et procé-
der à un rééquilibrage pour faire
disparaître ce que presque tout le
monde considère comme des iné-
galités flagrantes.

L’entreprise est difficile et ris-
quée. D’ores et déjà, les syndicats
et les néo-communistes de Fausto
Bertinotti sont sur le pied de
guerre. « Les retraites seront le
dernier point de l’ensemble de la
discussion sur la réforme du statut
de la protection sociale », a averti
le dirigeant de Rifondazione
communista.

Le pouvoir de centre gauche
doit entreprendre dans le courant
du mois de mai cette importante
réforme afin de mieux contrôler
les dépenses publiques dans les
années à venir. La Commission de
Bruxelles l’a clairement signifié.
Sinon il n’y a aucune possibilité
pour l’Italie de faire partie de la
première vague de la monnaie
unique. Dans ces économies, les
retraites constituent un très gros
morceau. « En Italie, 60 % des dé-
penses sociales sont absorbées par
les retraites, seulement 1,3 % est
destiné aux jeunes sans emploi
alors que la moyenne européenne
est de 40 % pour les retraites et 6 %
pour les jeunes. La réforme de la
protection sociale devra porter sur
une redistribution des ressources

en direction du futur plutôt que
vers le passé », a clairement an-
noncé Luciano Violante, pré-
sident de la Chambre des dépu-
tés.

Mais comment procéder sans
provoquer une levée de boucliers
de toutes parts ? En 1992, le gou-
vernement Giuliano Amato était
parvenu à faire adopter quelques
modifications. Deux ans plus tard,
Silvio Berlusconi tenta en vain de
poursuivre cette entreprise. Ce
sera finalement le gouvernement
de Lamberto Dini qui, en août
1995, fera adopter la refonte du

système sur la base d’un projet
des syndicats, qui ont pris
conscience de l’urgence de la si-
tuation. Si rien n’avait été fait,
c’était la faillite assurée.

Le texte entré en vigueur au
1er janvier 1996 prévoit la sépara-
tion de l’assistance et de la pré-
voyance, impose davantage de
transparence et de rigueur dans
les pensions d’invalidité et de ré-
version et prévoit l’harmonisation
des régimes, au nombre d’une
cinquantaine, régis par une multi-
tude de textes. L’âge de la retraite
passe de 55 à 60 ans pour les
femmes et de 60 à 65 ans pour les
hommes. Les départs peuvent se
faire à partir de 57 ans si la contri-
bution est de 40 années, mais elle
comporte une certaine pénalisa-
tion jusqu’à 62 ans et, plus tard,
au contraire, un bonus. Autre
point capital, les fameuses re-
traites anticipées, les « baby re-
traites », comme on les appelle,
qui permettent de faire valoir ses
droits à partir de 35 années de co-
tisations quel que soit l’âge, se-
ront supprimées en 2008. Enfin, le
calcul se fera sur la base des coti-

sations versées et non plus sur la
base des cinq dernières années.
Un régime transitoire est prévu
jusqu’en 2008 et le nouveau sys-
tème entrera pleinement en vi-
gueur en 2013.

Cette période de mise en place
est beaucoup trop longue, même
si la réforme est jugée satisfai-
sante. Car, pour freiner davantage
les dépassements et réduire le dé-
ficit de 83 000 milliards de lires en
1995 (260 milliards de francs) de
l’INPS (Institut national de pré-
voyance sociale), il faut accélérer
le processus et affronter les dis-

torsions les plus criantes en ré-
duisant les inégalités. Les
exemples fourmillent : depuis les
pilotes, qui peuvent partir à
40 ans, jusqu’aux députés, qui
peuvent jouir d’une retraite
pleine et entière après un seul
mandat, en passant par les fa-
meuses pensions d’invalidité,
fruit du clientélisme politique,
dont au moins une sur cinq est bi-
don, sans parler du scandale des
pensions de réversion dont les
ayants droit peuvent remonter
assez loin dans la lignée familiale.
Ce qui a fait dire qu’en Italie on
pouvait toucher sa retraite dès sa
naissance.

Si la réforme Dini est bonne, il
faut néanmoins procéder à cer-
taines retouches afin de stabiliser
les augmentations de dépenses.
Comment ? Pas question évidem-
ment de toucher au minimum de
retraite (685 000 lires par mois,
2 300 francs), ni à la retraite des
vieux (390 000 lires par mois,
1 400 francs), ni encore de s’en
prendre à la grande majorité,
c’est-à-dire les 8 à 10 millions de
personnes qui touchent 1,2 mil-

l ion de l ires par mois
(4 100 francs). En revanche, les
« baby pensions » semblent être
la cible prioritaire et privilégiée
du gouvernement, car leur
nombre progresse de façon alar-
mante. « Nous devrons intervenir
sur la dynamique des dépenses, et
non pas sur le niveau », a indiqué
le ministre du Trésor, Carlo Aze-
glio Ciampi. Ce qui pourrait lais-
ser penser qu’il n’y aurait pas for-
cément des coupes, mais des
prélèvements.

L’opération sera délicate, car
les détenteurs des avantages ac-
quis ont bien l’intention de les dé-
fendre de haute lutte. Les poli-
ciers, les carabiniers et les
pompiers sont déjà descendus
dans la rue, le 30 avril, pour em-
pêcher que les contributions
passent de 30 à 40 années et l’âge
de la retraite de 50 à 60 ans. Le
mot d’ordre du gouvernement est
désormais : l’égalité pour tous et
la fin des privilèges. « La réalité
est que la réforme Dini fonctionne.
Prodi se trompe. Je répète que c’est
seulement en 1998 que les comptes
pourront se faire sur les retraites »,
assure Sergio D’Antoni, secrétaire
général de la CISL (Confédération
italienne des syndicats de travail-
leurs), pour lequel il faut d’abord
laisser la réforme porter ses
fruits.

En revanche, pour Romano
Prodi, les corrections sont néces-
saires et devront entrer en appli-
cation dès le 1er janvier 1998. Les
économies envisagées (de l’ordre
de 4 000 à 5 000 milliards de lires)
devront de toute façon figurer
dans le document de programma-
tion économique et financière qui
sera adopté courant mai et fixera
le cadre général de l’économie
italienne pour les trois ans à venir.
Ce qui signifie que les décisions
doivent être prises rapidement et
habilement pour ne pas charger
davantage la barque des Italiens,
déjà en train de digérer une cure
d’austérité sans précédent.

Michel Bôle-Richard

TRIBUNE
Au lieu de se lamenter
sur le niveau élevé
des prélèvements
obligatoires,
ne vaudrait-il pas mieux
admettre qu’ils sont
le prix collectif
des multiples prestations
et services fournis
par les pouvoirs publics,
et qu’ils permettent
d’« acheter » une certaine
paix sociale ?

Plaidoyer pour les prélèvements obligatoires
p a r  A l a i n  e t  C h a n t a l  E u z é b y

L
e niveau élevé des prélè-
vements obligatoires est-il
vraiment cette malédic-
tion que dénoncent avec

tant d’insistance de nombreux res-
ponsables politiques ? Il est certain
que les impôts et cotisations so-
ciales ne sont jamais agréables à
payer et qu’il y aurait beaucoup à
redire à leur structure. Il est vrai
aussi que le taux de prélèvements
obligatoires (impôts et cotisations
sociales rapportés au produit inté-
rieur brut) a fortement augmenté
depuis une trentaine d’années. Il
est en effet passé de 35 % en 1965
aux alentours de 45,5 % en 1996.

Les comparaisons internatio-
nales montrent clairement qu’il
n’y a pas de corrélation entre taux
de prélèvements obligatoires et
taux de chômage : ce n’est pas
dans les pays où les prélèvements
obligatoires sont les plus élevés
que les taux de chômage sont les
plus forts ; de même, ceux où ils
sont les plus légers ne sont pas né-
cessairement les moins touchés
par le chômage. 

Ainsi, au sein de l’Union euro-
péenne, le Danemark, champion
du monde des prélèvements obli-
gatoires avec un taux de 52 % en
1995 (dernière année pour laquelle
on dispose de ces comparaisons
internationales) avait, cette même
année, un taux de chômage de
10 %, contre 23 % en Espagne où le
taux de prélèvements obligatoires
n’était que de 34 %. Quant à la
Grande-Bretagne, souvent citée en
exemple pour la faiblesse de ses
prélèvements (35 %) et de son taux
de chômage (7,5 %), ce n’est pas le
pays le plus performant en matière
d’emploi. Des pays comme l’Au-
triche, avec 43 % de prélèvements,
ou la Suède, avec 51 %, ont des
taux de chômage plus bas ! 

Malheureusement, le taux de
prélèvements obligatoires fait
l’objet d’interprétations complète-
ment erronées. En particulier, il ne
mesure pas une ponction globale
opérée par les pouvoirs publics sur
l’activité économique privée. En
effet, les montants enregistrés ne
sont pas consolidés ; ils n’éli-
minent pas les prélèvements sup-

portés par les administrations pu-
bliques elles-mêmes, comme les
cotisations sociales qu’elles
versent en tant qu’employeurs. De
même, l’Etat paie (et se verse donc
à lui-même !) des impôts indirects
sur ses achats de biens et services.

Surtout, les prélèvements obliga-
toires ne disparaissent pas du cir-
cuit économique. Ils sont réinjec-
tés dans celui-ci sous les formes de
rémunérations de fonctionnaires,
de prestations sociales, d’investis-
sements publics, etc. Il s’agit de
flux qui ne font que transiter par
les administrations publiques afin
de leur fournir les moyens de rem-
plir leurs missions. Que leur mon-
tant représente 20 %, 40 % ou 60 %
du PIB, cela ne change rien au
montant global des ressources des
entreprises et des ménages. Il est
donc faux d’affirmer qu’ils « acca-
parent », « ponctionnent » ou « ab-
sorbent » tel ou tel pourcentage
des richesses produites.

Les arguments selon lesquels
des niveaux élevés de prélève-
ments obligatoires « tueraient
l’emploi » sont loin d’être convain-
cants. Il n’est pas du tout certain,
par exemple, que le fait d’être for-
tement imposées incite beaucoup
de personnes qui ont des revenus
élevés à travailler moins. Mais
même si tel était le cas, y aurait-il
lieu de s’en plaindre ? Avec un
progrès technique qui permet de

produire de plus en plus avec de
moins en moins de travail, et en
présence de quelque 3,3 millions
de chômeurs, on est loin de man-
quer de main-d’œuvre ! 

On accuse également les charges
sociales d’empêcher d’embaucher
du personnel. Mais un allégement,
même très substantiel, de celles-ci
serait-il vraiment efficace pour
contrer la lame de fond que repré-
sente le remplacement du travail
humain par celui des machines ?
En outre, toute diminution des
charges sociales a nécessairement
pour effet d’affaiblir le pouvoir
d’achat des ménages car il im-
plique soit des transferts de pré-
lèvements dans leur direction, soit
des réductions de certaines presta-
tions sociales (réductions de leur
montant ou de la durée de leur
versement). Il a donc toute chance
d’affaiblir leur consommation et,
par conséquent, l’activité des en-
treprises. Or l’investissement pro-
ductif souffre beaucoup plus au-
jourd’hui d’un manque de
dynamisme de la consommation
que d’une insuffisance de béné-
fices.

Au lieu de se lamenter sur le ni-
veau élevé des prélèvements obli-
gatoires, nos politiciens ne se-
raient-ils pas mieux inspirés de
nous les présenter comme le prix
collectif des multiples prestations
et services fournis par les pouvoirs
publics ? De souligner qu’ils
évitent ainsi des dépenses privées
aux ménages et aux entreprises ?

De nous dire que leur alourdisse-
ment peut être lié à des événe-
ments heureux, comme l’allonge-
ment de la durée de la vie ?
D’admettre que devant notre inca-
pacité à lutter efficacement contre
le chômage, ils permettent
d’« acheter » une certaine paix so-
ciale ? De reconnaître que si les
seules charges d’intérêt de la dette
de l’Etat représentent aujourd’hui
15 % des dépenses budgétaires
(soit cinq fois le budget de l’ensei-
gnement supérieur !), cela n’est
pas sans conséquences sur le ni-
veau des prélèvements obliga-
toires ?

En tout cas, avant d’accuser
ceux-ci d’affaiblir l’économie, il se-
rait certainement plus judicieux de
considérer, enfin, que la situation
économique de la France est rela-
tivement bonne ; que la « crise
économique » est d’abord une
crise de répartition des emplois et
des revenus ; que le chômage est
surtout dû au fait que la produc-
tion est de plus en plus économe
de main-d’œuvre, sans que l’on ait
été capable d’en tirer vraiment les
conséquences du point de vue de
la durée du travail. En attendant,
les prélèvements obligatoires per-
mettent d’appliquer un peu de
baume sur les plaies de la fracture
sociale.
Alain et Chantal Euzéby
sont professeurs de sciences
économiques à l’université
Pierre Mendès France
Grenoble-II.
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p a r A l a i n L e b a u b e

Penser les pensions
P uisque la loi de cohésion

sociale a été temporaire-
ment la victime de la
dissolution de l’Assem-

blée nationale, c’est la loi sur les
plans d’épargne retraite du
25 mars qui fait figure de dernier
acte social du gouvernement Jup-
pé. Devenus ainsi embléma-
tiques, presque par défaut, les
fonds de pension sont évidem-
ment propulsés dans la campagne
électorale. Lionel Jospin a évoqué
l’idée d’abolir ce texte, peut-être
pour en élaborer un autre. Jean
Arthuis l’a aussitôt taxé « d’ar-
chaïsme ».

Au rang des avantages, les
fonds de pension ne manquent
pas d’arguments. Pour des raisons
démographiques et de vieillisse-
ment, le financement des retraites
par répartition est appelé, on le
sait, à devenir acrobatique. Utili-
ser la capitalisation comme « un
troisième étage » peut constituer
une solution. L’épargne ainsi en-
grangée peut en outre venir ren-
forcer les fonds propres des en-
treprises et, à l’instar de ce qui se
passe dans d’autres pays, partici-
per de la modernisation écono-
mique.

Mais d’autres éléments, exagé-
rés par les libéralités fiscales et
sociales prévues, peuvent tout
autant inquiéter. Déjà mal en
point, les régimes de retraite
complémentaire risquent d’être
déstabilisés, des masses d’argent
étant détournées vers les nou-
veaux fonds sans être soumises à
toutes les cotisations. Système de
revenu différé, le plan d’épargne
retraite aura aussi une influence
sur les politiques salariales des
entreprises qui pourront en faire
un outil de gestion social. A l’inté-
rêt manifeste des cadres et de
tous ceux qui disposent déjà d’un
pouvoir d’achat élevé, s’ajoutera
l’attrait des conditions financières
proposées qui peuvent accentuer

les inégalités. En supposant une
masse salariale constante, les bas
salaires pourraient être désavan-
tagés, voire pas du tout tentés par
ces formes d’incitation et, au pis,
voués à des retraites en peau de
chagrin. C’est d’ailleurs ce que re-
doutent les syndicats sans que le
ministre de l’économie ait jamais
pu les convaincre du contraire.

En outre, des interrogations
plus techniques subsistent.
Compte tenu de la nouveauté du
dispositif, on peut imaginer que
ce sont d’abord les entreprises les
plus importantes qui se laisseront
séduire. De plus, l’effet de levier
escompté, grâce aux éxonérations
de charges, ne vaut que pour les
plus performantes d’entre elles, la
prime, pour les salariés comme
pour les employeurs, allant à
celles qui sont en bonne santé. Ce
qui peut accroître les disparités
sur un droit voulu collectif. Quant
aux assureurs, qui convoitent ce
marché lucratif, ils invoquent dès
à présent des frais de dossier et
des surcharges administratives
pour signaler qu’ils souhaitent
restreindre l’accès des travailleurs
temporaires et autres CDD aux
fonds de pension. A tout le
moins, ils voudraient pouvoir
fixer des délais de carence pour
les salariés ayant de courtes an-
ciennetés à un moment où, préci-
sément, le marché du travail se
déplace vers toujours plus de pré-
carité. Autrement dit, se trouve-
raient écartés ou provisoirement
maltraités, ceux qui, de plus en
plus nombreux, sont menacés par
la fracture sociale.

Certainement justes dans leur
principe, aboutissement d’une
vieille revendication patronale,
les fonds de pension inter-
viennent peut-être dans un
contexte dont elles aggraveraient
les tendances. Autant de ques-
tions à repenser qui méritent dis-
cussion, puis éclaircissements.

PARUTIONS 

Dénicher le travail
EXISTE-T-IL DES RÉSERVOIRS D’EMPLOIS ?
Dirigé par Jacques Nikonoff
Panoramiques, Arléa-Corlet (Diffusion Le Seuil), 256 p., 112 F.

Eh bien non ! Le travail potentiel n’est pas stocké dans un réservoir
dont il suffirait d’ouvrir le robinet. Aujourd’hui, le faire émerger de-
mande des efforts. Mais des gisements existent. C’est ce que s’attache à
montrer ce hors-série de la revue Panoramiques. On peut, par exemple,
dans l’espace rural songer à jardiner les cimetières et à draguer les
fleuves. Les services de proximité sont à développer. Le secteur sanitaire
et social offre des possibilités... Si ce volume indique ainsi des pistes, il
ne constitue pas pour autant un catalogue. Il entend cerner les causes
de notre incapacité collective à susciter des emplois en nombre suffi-
sant. Sur ce terrain, il désigne notamment la sous-exploitation des
avancées technologiques, les freins (en particulier financiers et en ma-
tière d’accompagnement) à la création d’entreprise, la lourdeur des sys-
tèmes de décision institutionnels. Mais il renvoie aussi à une frilosité
générale : « Les comportements d’inertie paralysent de nombreux secteurs
de la société ». 

Certes, les actions positives ne manquent pas, comme ces pages le
confirment : des territoires se mobilisent pour détecter des besoins et
les satisfaire, des entreprises dégagent des postes en aménageant le
temps de travail. Cependant, pour Jacques Nikonoff qui a piloté cet ou-
vrage, « l’initiative additionnée des acteurs ne suffit pas ». Des réformes
légales « radicales, globales, massives et rapides sont indispensables ».
Car « si la République a créé l’école pour tous, ne peut-elle créer l’emploi
pour tous ? ». N’est-ce pas, en l’occurrence, surévaluer le rôle de la loi
dans un domaine où elle a montré ses limites ? 

Atouts des territoires
LE DIAGNOSTIC LOCAL DE RESSOURCES
de Jacqueline Lorthiois
ASDIC-Editions W (Mâcon), 240 p., 170 F.

Comment analyser les réalités socio-économiques d’un territoire et
repérer ses axes de développement possibles ? Une démarche qui se fixe
ces buts peut être piégée par un pessimisme sur mesure (si un canton
démontre qu’il est plus défavorisé que son voisin, il attirera la manne
publique) ou par un manque d’imagination teintée de nostalgie (on
veut retrouver les activités qui ont fait naguère la splendeur de la ré-
gion). Il appartient donc au consultant d’identifier les ressources « posi-
tives » de ce territoire. Jacqueline Lorthiois, rompue à cet exercice, in-
dique comment procéder en précisant les objectifs à atteindre et en
définissant les caractéristiques de zones d’activités et de vie qui ne
cadrent pas toujours avec les découpages administratifs. Il s’agit de
s’appuyer sur les véritables potentiels (institutionnels, économiques,
humains) pour dégager des atouts, de tenir compte de la spécificité lo-
cale tout en étant ouvert sur l’extérieur et sur les opportunités d’inno-
vation.

Ce livre précise avec pertinence le cheminement méthodologique à
suivre et les impasses à éviter en matière de développement local. Les
remarques qu’il émet sur les politiques menées font souvent mouche :
« On constate, écrit par exemple Jacqueline Lorthiois, un contraste éton-
nant entre l’indifférence des acteurs locaux vis-à-vis de leurs ressources
humaines “actives” et les sollicitudes dont elles font l’objet lorsqu’elles de-
viennent “inactives”, c’est-à-dire au chômage.

Daniel Urbain
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Travailleurs usés par le temps
Médecin du travail interentreprises en Seine-et-Marne et

conseil auprès de la Fédération nationale des accidentés du travail
et des handicapés, Marie Pascual reçoit « tous les jours des gens de
cinquante-deux-cinquante-six ans qui n’en peuvent plus ». L’usure
due au travail, chez les personnes qui ont porté de lourdes
charges, dans le bâtiment, par exemple, se manifeste par des pa-
thologies telles que des lombalgies, des hernies discales, des scia-
tiques, etc. Mais, selon elle, actuellement, se sont les maladies de
type TMS (troubles musculo-squelettiques) qui connaissent « une
inflation », provoquée par des gestes répétitifs sous contrainte de
temps forte.

Dans son secteur, Marie Pascual rencontre ainsi des travailleurs
de la sous-traitance en nettoyage (TMS du coude, des poignets)
ou, encore, du bâtiment, qui posent des câbles. « Dès vingt-cinq
ans, ils ont déjà des TMS des genoux. » Le personnel administratif
est également victime de TMS (épaules, cou) liés au stress, qui
rend plus vulnérable, et de troubles psychiques. « Les gens tra-
vaillent de plus en plus sous pression. Pour eux, c’est tenir ou être ex-
clu. Alors, ils tiennent au maximum, aux dépens de leur santé, puis ils
craquent. »

H

Repères
b Créée en 1963, la SELF
(Société d’ergonomie de langue
française) est une association
qui publie chaque année un
annuaire des ergonomes.
L’édition 1996 compte 950
praticiens dont les deux tiers
professent en France. Au total,
l’association évalue à 1 500 le
nombre d’ergonomes travaillant
aujourd’hui en France dans l’un
des cinq grands domaines
d’intervention de la profession :
ergonomie hospitalière,
handicapés,
architecture-urbanisme,
informatique, industrie.
b Plusieurs maîtrises de cycles
universitaires forment
aujourd’hui à l’ergonomie. Elles
permettent d’accéder à des
DESS d’université (Paris-V,
Paris-VIII, Bordeaux, Toulouse
etc.) ou à des DEA puis à des
doctorats. Le CNAM est la seule
école d’ingénieurs qui offre à ce
jour une formation d’ergonome.
Il a par ailleurs créé un DEA
d’ergonomie en partenariat avec
l’EPHE (Ecole pratique des
hautes études) et l’université de
Toulouse.

Comment imposer
des contraintes éthiques ?
Les intérêts financiers peuvent porter atteinte 
aux objectifs déontologiques

L es relations entre les er-
gonomes et leurs
commanditaires sont
souvent compliquées.

Les premiers, forts de leur
éthique, souhaitent favoriser la
prise en compte de la santé des sa-
lariés au travail alors que les se-
conds, les directions d’entreprise,
leur opposent des logiques écono-
miques.

Sur certains points, les ergo-
nomes interrogés ne transigent
pas. Par exemple, sur la participa-
tion, indispensable à leurs yeux,
des opérateurs, si le projet
consiste à aménager des postes de
travail ou à créer un atelier. Sur
l’implication des représentants du
personnel également. Ou encore,
sur la possibilité d’aller sur le ter-
rain observer le travail réel. Pour
cause de contraintes budgétaires,
peuvent-ils aller jusqu’à admettre
des compromis ? Au mot
« compromis », beaucoup réa-
gissent de la même manière.
« C’est à nous de mettre à plat l’en-
semble des éléments, souligne Joël
Maline, consultant du cabinet
Praxo. Nous transmettons notre
analyse aux différents acteurs de
l’entreprise. Ensuite, c’est au déci-
deur de trancher. » Un discours de
prudence, lié sans doute à la posi-
tion d’intervenant externe, qui
n’accompagne pas toujours le
projet jusqu’à sa mise en œuvre.

Car la question du coût d’éven-
tuels investissements se pose en
fait tout au long de l’opération.
« Dans l’équipe projet, tout le
monde, y compris moi, a le souci de
faire le mieux possible, pour le
moins cher possible, précise Michel
Guy, ergonome à la direction ap-
pui au management industriel de
Rhône-Poulenc Industrialisation.
Si une solution se révèle coûteuse,
nous devons argumenter. J’ai des
souvenirs de moments difficiles,
mais on se bat en général jusqu’au
bout. » Les ergonomes aban-
donnent parfois des exigences
pour aboutir à un compromis,
mais sans franchir un point limite,
car la santé des travailleurs est en
jeu.

Argumenter, c’est aussi faire va-
loir que l’atteinte à la santé a un
coût pour l’entreprise – cotisa-
tions sociales majorées en cas de
maladie professionnelle, absen-
téisme, etc. Un message qui ne
passe pas toujours facilement.
Francis Dupont, ergonome
consultant du cabinet Aster Ergo-
nomie, a été appelé par une entre-
prise pour intervenir dans un ate-
lier de deux cents ouvriers
travaillant à la chaîne, et payés au
rendement. Cet atelier a vu, en un

an, se multiplier les cas de maladie
professionnelle – syndrome du ca-
nal carpien – et les inaptitudes à
certains postes. Pour Francis Du-
pont, contrairement à ce qu’ima-
gine la direction, « le problème
n’est pas essentiellement lié aux
postes de travail, mais à l’organisa-
tion du travail, et, au-delà, au sys-
tème de rémunération au rende-
ment ». Face à lui, les responsables
de l’entreprise avancent les calculs
du bureau des méthodes pour jus-
tifier leur organisation. Oubliant
de prendre en compte le coût des
pathologies, ce que leur a démon-
tré Francis Dupont. Celui-ci leur
propose alors de faire un « dia-
gnostic pour reposer le problème ».
Il attend toujours une réponse.

Une fois leur mission achevée,
les ergonomes ne savent pas tou-
jours si leurs préconisations ont
été mises en œuvre. De ce point
de vue, les rares ergonomes sala-
riés des grandes entreprises sont
peut-être mieux lotis, qui ont for-
cément des « retours ». « Il arrive
qu’une partie seulement de nos pré-
conisations soit appliquée, en rai-
son de contraintes budgétaires,
constate Annick Bachelard, res-
ponsable de la division ergonomie
à la SNCF. Ce qui n’est pas forcé-
ment satisfaisant pour nous. » Ni
pour les travailleurs. Si le même
demandeur appelle les ergonomes
une nouvelle fois sur un autre pro-

jet, « éventuellement, nous refuse-
rons » d’y participer, indique-t-
elle. Il en va de la crédibilité des
ergonomes auprès des agents de
la SNCF.

Pour se prémunir contre les
mauvaises surprises, ils utilisent
depuis un an une « grille d’accep-
tation ou de refus » des demandes,
où sont inscrits une quinzaine de
critères : l’intervention est-elle de-
mandée très en amont du projet ?
L’ergonome est-il associé au
groupe de pilotage ? etc. Le résul-
tat de cette grille « peut nous ame-
ner à argumenter un refus ou à né-
gocier avec l’intéressé pour faire
évoluer sa demande, précise An-
nick Bachelard. C’est nous qui le
décidons ». Refuser. Un consultant
peut-il se le permettre aussi ? « J’ai
un cabinet à faire tourner, mais j’ai
également des convictions », rap-
pelle Joël Maline. Néanmoins, les
ergonomes éprouvent parfois des
états d’âme. « Dans nombre d’in-
terventions, je vis une part de frus-
tration, de déception, mais ce n’est
pas cela qui importe. Le tout est de
savoir si ce qui s’opère donne une
plus grande place à la santé des
gens. C’est un long travail et on
avance à petits pas. »

Francine Aizicovici

L’ergonomie, une arme pour contrer
le vieillissement des salariés en entreprise
Puisque les dispositifs de préretraite s’épuisent, on se tourne vers les chercheurs 
pour maintenir du mieux possible la contribution productive des plus de 50 ans

I llustré à l’automne par la
requête formulée conjoin-
tement par Renault et PSA
auprès de l’Etat pour obte-

nir de nouveaux financements en
matière de préretraites, le débat
sur la « contribution productive »
des plus de cinquante ans montre
à quel point le vieillissement des
populations au travail est au-
jourd’hui vécu comme un enjeu
par les industriels. Le développe-
ment d’équipes d’ergonomes au
sein même des groupes traduit
bien cette préoccupation. Placés
au cœur des logiques internes
d’organisation du travail et de
management, ils sont sollicités
pour organiser la riposte face au
vieillissement des salariés.

« Une fois utilisées toutes les me-
sures d’âge, l’entreprise doit ap-
prendre à faire avec ses « an-
ciens », souligne Frédéric
Blazejewski, ergonome chez Ci-
troën. Et si elle ne veut pas se
condamner à retrouver les mêmes
problèmes dans dix ans, elle doit
engager une démarche de fond sur
la question. » Ce choix stratégique
a été fait par la direction de Ci-
troën au début des années 90. Re-
cruté l’année suivante, Frédéric
Blazejewski y dirige, depuis, le
département d’ergonomie.

Robotisation, gains de produc-
tivité, polyvalence des équipes
d’opérateurs, production en flux
tendus, le tout sur fond de réduc-
tion forte des effectifs : voilà les
évolutions à l’œuvre depuis plus
de dix ans chez Citroën. Ampli-
fiées par « une externalisation
d’activités qui nous a peu à peu
privés de postes de travail autrefois
aménageables pour les ouvriers les
plus âgés et les moins productifs »,
indique Jean-Pierre Gouteyron,
DRH de Citroën.

Résultat : recentrée sur les mé-
tiers de base, l’organisation du

travail dans les usines de mon-
tage oblige les salariés les plus
âgés à suivre les cadences impo-
sées à tous les ouvriers. « Or ces
contraintes nouvelles de produc-
tion handicapent les plus anciens,
commente Frédéric Blazejewski.
Notre rôle est donc de leur per-
mettre de conserver leurs perfor-
mances dans l’entreprise. » Sur un
effectif total de 5 300 personnes,
l ’usine d’Aulnay-sous-Bois
compte ainsi 35 % de salariés de
plus de cinquante ans parmi les
ouvriers.

Premier champ d’action de l’er-
gonome : la pénibilité physique
de certaines tâches. Etude des
postes de travail, mesure de l’in-
tensité des efforts requis, analyse
des gestes... « Soulager certaines

opérations permet aux plus anciens
de garder de l’efficacité et aux plus
jeunes de s’user moins vite », pré-
cise l’ergonome. Mise en place de
plates-formes élévatrices, de bras
automatisés, proximité des pièces
d’approvisionnement en bord de
ligne : « Tous ces exemples
montrent que l’on peut agir sur la
pénibilité de l’effort et la fatigue
liée aux déplacements. » La poly-
valence des opérateurs est la se-
conde contrainte à maîtriser.
« Contrairement à l’organisation
taylorienne, cette exigence nous
conduit à raisonner non plus sur les
individus mais sur des collectifs de
travail », poursuit l’ergonome. La
production en flux tendus entraî-
nant une plus forte variabilité des
modèles à monter, les opérateurs

doivent maîtriser une diversité
plus grande de compétences :
« Nous constituons donc des
équipes d’opérateurs complémen-
taires, mélangeant les âges. »

Le même type de démarche a
été engagé au groupe Aerospa-
tiale. Médecin coordonnateur,
Françoise Doppler y dirige depuis
1984 le département d’ergono-
mie. Depuis la fin des années 80,
le phénomène du vieillissement
est là encore au cœur des actions
développées par l’équipe des
quinze ergonomes répartis sur les
onze sites de production. Sur un
effectif en France de 37 500 sala-
riés, l’Aerospatiale compte 12 000
salariés « en atelier », dont 28 %
ont aujourd’hui plus de 50 ans.

« FACTEUR HUMAIN »
Le groupe s’est doté depuis

1986 d’une formation interne en
ergonomie, destinée à sensibiliser
les ingénieurs de production et
les médecins, comme l’indique
Françoise Doppler. A la diffé-
rence du secteur automobile, les
ouvriers sont ici beaucoup plus
qualifiés et moins soumis aux exi-
gences des flux tendus. Mais les
contraintes de pénibilité et de po-
lyvalence demeurent.

« Notre souci est de prendre en
compte le facteur humain dans sa
globalité », résume le médecin er-
gonome. Ainsi, pour des systèmes
existants comme pour le projet
d’un nouvel atelier, « nous inté-
grons les données physiques, cogni-
tives, psychiques et sociales des
hommes au travail ». A des résul-
tats proches de ceux obtenus
chez Citroën en matière de
« confort » face à l’effort phy-
sique, s’ajoute ici une démarche
centrée sur la formation et la re-
connaissance des savoir-faire.

« Il nous a fallu lutter contre plu-
sieurs stéréotypes à propos du vieil-
lissement, reconnaît Françoise
Doppler. Par exemple l’idée que
l’avancée en âge rime avec dé-
clin. » S’agissant de la formation
des plus anciens, l’équipe d’ergo-
nomes a mis au point une péda-
gogie originale. « Il est faux de
dire qu’ils ont des capacités cogni-
tives moins grandes, souligne en-
core Françoise Doppler. Il suffit de
partir de leurs savoir-faire, ensuite
de leur laisser le temps d’assimiler
pour passer plus rapidement à la
mise en pratique. » S’agissant de
l’expérience acquise, cette fois, la
direction du groupe y a rapide-
ment discerné un « enjeu de
compétitivité ». Sur les conseils
des ergonomes, des cellules de
transmission des savoirs ont été
créées, donnant la possibilité aux
plus anciens de former les plus
jeunes. D’ailleurs, le groupe vient
de rappeler dans l’établissement
de Saint-Nazaire un chaudron-
nier parti à la retraite... Plus per-
sonne n’était capable sur le site
de concevoir le système de for-
mage d’une pièce complexe pour
l’Airbus A 340.

Olivier Piot

AGENDA
b ARTISANAT. Le cycle préparatoire à la troisième Conférence eu-

ropéenne de l’artisanat et des petites et moyennes entreprises sera
consacré à la coopération sur l’espace euro-Méditerranée dans les
domaines de l’artisanat et des métiers. La manifestation qui aura lieu
les 15,16 et 17 mai à Marseille, au palais du Pharo, réunira notamment
des représentants des pouvoirs publics et d’organismes d’appui à la
petite entreprise, venus de pays de l’Union européenne et du bassin
méditerranéen.

Contact : Assemblée permanente des chambres de métiers.
Tél. : 01-44-43-10-52

b DIALOGUE SOCIAL. L’Association des amis de Passages et la re-
vue Passages organisent le 20 mai à Paris, au palais du Luxembourg,
un colloque avec la collaboration d’EDF, AFER et la Sonacotra sur le
thème : « Emploi, revenus et dialogue social ».

Contact : association Adapes.
Tél. : 01-45-86-30-02.
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DIPLÔME UNIVERSITAIRE DE FORMATEUR D’ADULTES (DUFA)

UNIVERSITÉ DE PARIS-DAUPHINE

MÉTIER DE LA FORMATION
MANAGEMENT D’UNE FONCTION STRATÉGIQUE

Un objectif : former ou perfectionner des professionnels capables de
maîtriser, en lien avec les autres fonctions, l’ensemble des enjeux et des
outils de la formation au service de la stratégie de l’organisation, au ni-
veau français et européen.

Deux modalités :
Le DUFA à temps plein
* mention «Responsable de Formation et Consultant » (7 mois)
Conditions : Diplôme de 2e cycle + expérience professionnelle d’au
moins 3 ans
* mention « Expert Européen en Formation » (7 mois)
Conditions : Diplôme de 2e cycle + expérience professionnelle d’au
moins 3 ans dans le champ de la formation d’adultes + 2 langues euro-
péennes, dont l’anglais.

Le DUFA à temps partiel dans le cadre de l’une ou l’autre mention
Conditions : Diplôme de 2e cycle + 3 années d’expérience profes-
sionnelle + occuper une fonction dans le champ de la formation
d’adultes + 2 langues européennes pour la mention 2.

Ces cycles sont réalisés avec le concours financier du Conseil Régional
d’Ile-de-France (sous réserve de conventionnement). Dans ce cadre, des
rémunérations, pour des stagiaires demandeurs d’emploi, pourront être
prises en charge.

Renseignements et retrait des dossiers :
DÉPARTEMENT D’ÉDUCATION PERMANENTE

Université de Paris-Dauphine, place du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny
75775 PARIS CEDEX 16 – Tél. : 01-44-05-42-46
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